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-- PropoSition de loi tendant à rendre plus efficace 
la législation sur la répression des menées racistes et antisémites 

--=--::t-=-=-=-= ..... = .. =--=--=...r:= ... 
Exposé des motifs 

Parmi les causes de troubles graves dans la Vie sociale et 
de l'affaiblissement de l'Etat, il faut placer les activités racis­
tes. Elles provoquent dans le publ!o des sentiments de mépris et de 
haine à l'égard do certains cito;rens ou,habitants à,qui o~·impute à· 
grief d'8tre issUIIl d'une race determinee. Elles creent ainsi.des 
di visions artificielles ot arbi trairas au soin,_~a la nation,_:: .. avec 
los périls que ce.la comporte. ·-· · 

La généreuse tradition démocratique de la France, si bril- · 
lamrnent illustrée par deshommes comme. le convc!ltionnalAbbé Grégoire, 
1' abolitionniste Victor Schoelcher, et, plus pr.es de nol!s,, Emile 
Zola, pour n'en citer que les plus glorieux, est opposee a ces 
activités préjudiciables à l'unité nationale et à la 'fraternité 
inscrite dans la devise républicaine, ainsi que d'ans la Déclaration 
Universelle des Droits de l'Homme. Malhoureu~ement, cette tradition 
s'est trouvée bafouée dèpuis la fin du siècle dernier par l'organi­
sation systématiy,ua de propagandes et de menées haineuses à l'on­
contre de. tous oeux qui appartiennent a\lx races dites intérieures OQ. 
à la prétendue race juive. Prétendant lés rendre. responsables des . 
déboires et dos crises dont notre· pays e été Victime, les adeptes du 
racisme et de l'an~isémitisme, dont J.es animateurs se recrutent parmi­
los sautions des regimes politiques dépassés par l•histo1ro et do la 
réaction, cherchent à susciter dans les masses populaires une agita­
tion et un esprit de persécution, destinés à aboutir à un état de 
di vision ot de ségrégation des plus da.ngeroux pour la cohésion natio­
œlc ct la süroté do 1 'Etat républicain. 

L'hitlérisme a été, pour de trop nombreux Français, une 
écolo qui leur n appris à per'fcctionner leur propagande et à intensi­
fier lGurs menées racistes. Calles-ci, après s'8trG "camouflées" à 
la suite do la libération de la France et de ln punition dos collabo­
rateurs de l'ennemi1 renaissent maintenant aQ grand jour. G~co à 
l'impunité à pou pres complète qui leur semble acquiso,et aussi nux 
lncunes de la loi actuelle, elles progressent rapidenn nt et empoi­
sonnent de plus en plus l'opinion publique. 

Il convient, certes, de rendre hommage à ~eux des gouver­
n~.nts qui ont essnyé d'établir un barrage contre la propngntion des 
menéos rr.cistùs, oncore que l<Jur offert en co sons soit domcuré 
insuffisant. Lo décret-loi du 20 avril 1939, dit décret Marchandcau­
du reste ubro&é sous l'occup~tion, mais ramis on vigueur pcr los 
ordonnances retablissant la légalité républicnine - a incorporé dnns 
1 'art. 32 do la loi du 29 juillet 1881 un n0uvol alinéa, aux termes 
duquel est punie " la diffamation commiso envers un groupe do porson­
"nes appartenant par lour origine à uno ro.co ou à une r•'Jligion détor­
"minée, lorsqu'olle aura eu pour but d'excit(1r à la he.ine entre les 
"citoyens ou habitants". 
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Jiaj.a J.•~""taHOft Judi.oi.aire da ce texto, tol qu'il 

..- f!'~, a été déeovanto, t.tlnt en ce qui concarno le fond du 
droit q\l'en O\l qui concerne la procédura pénala. 

A- En oo qui concerne la fond, on constate que, m~e si la 
c!if'f'F-matlon est pntonto, cGta aa suffit point à constituer le délit; 
11 tnut, de plus, fairo la prouve quo son auteur a été mQ par la 
volonté do créor entre lo·a citoyens ou hnbi tants un cl1rru::t de hnine. 
Or 1 po!et n'est boso1a d'insister à ce sujet; car on voit toul de 
suito qutuno telle preuve rencontre les plus grnndss diftioul~ês. 
Cotte prctuvo ost dlstincto de 1'1nt.9ntion dél1ct!lousa, qui es~ gêné-· 
rnlemcnt présumée légalement : mais tel n'ost point le cas en ce qui 
ooncorno catte candi tion aapplérnentaire. · · 

Caln est lt:. coaaéquence d'une technique jliridiqùe à nos 
yeux défectueuse. Au lieU 4e taire de l'intention d'exciter à la 
hnino une condition du fnit incriminé, il aur~it miaux valu an fniro 
la substance m@mo, s•axtér1or1sant publiquament sous une forme 
.mntérielle, diffamatoire ou autre. · 

En effet, qu'a-t-on cherché an élcbornnt co texte ? Ce 
n•est point, certes, à protéger, par préférence spécin.lo, une catégo­
rie de gen~ qui se sont trouvés lésés so~t individuellement, soit en . 
groupa; par certaines ot'tenaes. Co.r ceux qui los a tto.quent bi en so uv en·, 
n'en veulent point à tel ou tel membrQ du groupe on particulier; ils· 
attaquent le groupe dans son ensemble, in globo·, ~rou'!flnt là le 
moyen~ en favorisant les incompréhensions, les prejuges, los passion~. 
de creer une Qgitation nuisible à la paix sociale et à ln oohasion 
nntionnla, et favorable à leurs desseins de subversion. Il appr~rc.it 
donc bian que le but à atteindre par ln loi est d'emp~cher la forma­
tion d'un climat de guerre civile. · 

Comma l'a déclaré un o.rr6t de la Cour d'Appel, çe quo 
cherchent les agitateurs racistes, .ca n'est donc pas le mépris ni le 
détournement de la clientèle, mais l'excitution à la haine, c'est-à­
dire le soulèvement de la passion génératrice do troubles, de dé~ordro 
et d'agit~tion, on un mot de violence (Cour d'Appel de Pnris, lleme 
Chambre, 9 avril 1951, Gnzotts du Palais, 1951.1.417). Or, si la 
diffamation constitue un moyen de favoriser 18 formation d'un tol 
climat, ella n'est point la seule; il on existe oortr>.inemont d'r:utros, 
pr~r exomple dos mE•nifestn.tions publiques, dos rassemblem0nts, dos 
discours, des publications, où l'élément de diffamction peut manquer, 
s~ns que pour nutnnt ces mnnifost~tions demeurent inoffensives. Il 
convient donc de grouper cos diverses formes d'agitrrtions utiliséGs 
pour atteindre un résult~t pernicieux, on los e~lobnnt duns une m~me 
catégorie juridique, qui ost la provocation au dosordro ot à ln guorr~ 
civile. C'est cotte uotion qu'il faudrait utiliser pour quo, par uno 
bon~o teohniquo juridique, la répression do ln propngnnde et des 
menees racistes soit offioace et g!:.rrmtisso do fnçon suffisante la 
stabilité du rôgimo. · 

C'ost pourquoi, tout en demeurant dans lu matière dos délit~ 
do presse, qui sont dos délits se caractérisant pnr la publicité 
donnée aux act i vi t0s à réprimer, 11 faut frd ro sortir la propagande ot 
les monéas rn cistes du endre trop étroit do ln diffamation, c2.dro formé 
par los o.rticles 29 ·at suivants de l'Et loi sur la pro~sse, et 1 • incor­
porer dans le co.dro des délits da pro"locv.tion, qui font l'objat dos 
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o.rticles 23 et suivants. Pour eela il y aurait lieu d'abroger le 2ème 
alinau d? l'art. 32 et d'ajouter à ~'art. 24, qui concerne sp0cinle-

'ment les provocations en elles-m@mes, .abstraction fnite de leurs 
suites effectives, un nouvel alinéa concernant le dolit do provocation 
à la haine ot à la violence entra les citoyens ot habitnnts par le 
moyon des propagandes ot.manifestations racistes ou entisémitos, conror­
mtiment au projet de texte qu'on trouvera à la fin du prlisont expos6. 

B- Il reste à. dire maintenant un mot 
pénale qu'il conviendre.it d'utiliser 
du d~lit, ainsi placa dans son ocdro 
sorte d'impesse. 

an co qui Q.?ncorne ln prdc0dura 
pour permettra que la poursui te •.. 
logique~ no se heurte à une 

On constate, an effet, que, hormis.le Ministère Public, los 
victimes de la diffamation, telle qu'elle es~ visûe dnns te ?ème ~linon 
do l'art. 32, dont la suppression est proposee ici, sont a peu pres 
dRns l'impossibilité d'agir directement, soit à titre personnel, soit 
collectivement, pour se faire rendre justice. Cola ost une consoquence 
du co.ractère du groupe social c.ontre qui la diffamn.tion ost commise. 
Cc groupe est un simple assembluge de.personnos présentant un seul 
cnrnctère commun, le caractèro mcial, insuffisant à lui seul à créer 
entre elles des articulations ot.des. liens, recteurs de lo. cohésion 
indispensable pour en fuira un orgnnisma·eyo.nt une porsonnclité propre~ 

D'autre part~ les individus se situc.nt à l'intériGur dos 
frontières de co groupe sans structure ne sont point d'ordinniro rece­
.vables non plus à agir, parce quoJ pr~cisêment, la diffamo.ti·Jn attei­
gnant tout leur groupe, il n'en resulte point nécesso.iroment qu'ils 
se trouvent englob0s dans l'imputation diffamatoire (il en sernit f'.U­

trement si lt1 groupe diffamé étni t des plus rc,streints, on sorte quo 
la. diffamat i:m porterait sur des faits qui ooncern"" nt le. tata li t0 de 
ses membres). Diffamer tout le monda en général revient à ne diffnmer 
p~rs-:mne en particulier; car une imputat:iion ainsi formul6e comporte 
ntices~airemer:t d~s exceptionsl de.sorte que chaqun pris i~olômen~ ne 
p~u t etro presume y rentrer, a mo~ns que 1 'auteur de la dJ.ffamat~.')n no 
declare viser le groupe dans sa totalité sans aucune exception, ce qui 
est, du roste, fort rare. 

Enfin, il résulte do la jurisprudence C)nstf:!.nte do la Ch::.mbro 
criminelle de la Cour de Cassation, ~oncernant la rccovnbilité des 
~etions de nature collective et sp~talement la cap~cité des associa­
tions déclar~e~ d'ester,en justice et de se cons~ituer partie civile, 
quo les s.Jcibtes, cJmites 01.1 mDuvomonts se cJnsacrr.nt à la lutto cJntro 
le r~ci~mo et l'antisémitisme ne s::mt pCJint, en l'ét~lt nctuel: du drJit, 
q,unl~fies pCJur poursuivre des délits portrmt pré judi co à un ensemble 
de personnes appartenant à une rnce déterminae, s'ils ne sJnt point 
oux-m&mes directement et personnellement offonsüs. Il ost vrf'i q~i~­
Ei tre oxceptionne~, dos lois spéciales c:Jncèdont, dc~ns un intor€3-t m::'.Jolu:r 
a certo.ines assoc~ntions, comme par exemple les aesociati;ns fnmilir~­
los, les liguas ~ntialcooliquos, los ligues de défense do la moralité 
publique, le droit d'agir pour la poursuite de d6lit~ reletifs·à •. dee 
faits qui intéressent lour activité statutaire. On c1nsidère alors 
qu' o lles subissent une 10si:m, du fait que les délits en questi 'Jn los 
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lèsent dans leur activité spéciale {voyez sur la question Chambre 
criminelle, 11, 12 et 25. juillet 19~6, et la note au J.:C .. P •. 1957 .. 
9764). Le législe.teur les autoxtse.a agir an justice pour la sauve­
garde des intér8t qu'elles ont pris pou~ objet,. à .1 'tns~ar de ca 
qui a lieu pour los dyndiœts dans la defense dè· laura ~ntér~ts 
professionnels. · · · · · 

En instituant le da lit de p~ovoca.tion. e$ wnatièrtJ d~ .-ées 
racistes. et antisémites, la p()u.rsuit.êl'l. Jcb&ppè~ d&"ftlnta.g~ aux· 
indiVidus qu'aux associations.- .... -oe~?·u~ co~Oért'l$.l.es indiyj.dus! u· .·. 
ne saura; t . an 3tre autreuent •· car 1l•t~1.J: Jl,o~t p~n" ql1Q.+tt1as :raute. 
d •un interï}t qui leur· soit propre•· . ::::'· · · · · . . · .. 

,'"-t:=_: 

Ils conserva,nt, .cela . va sandF'·r~, 1tlt1r;a~1~ d!agir,, èn oaè 
de diffamation envers un ~-rticuliex• nettement 1clent1f1e·. Me.is 11. . 
n'en vn pas nécessr:.ireiŒnt d'3 mSmé .pour lea assoct~tions,. dU, moins 
certaines d'entra elles1 c'est-à-dire èellOfl qui ont précisément . 
pour objet propre d.'après leurs statuts. dt:néir contre le racisme et 
de promouvoir la trntornité entra at races .. Ca'f.J assoc1rtt1ons ont ·· .. 
un intJr&t à agir, car le délit portê prêjudtoe aux 1ntoret qu·•elles 
se sont donné pour mission de·. dGtand~ .• Elles sU.b18sent uno lésion 
consistant dans 1' obstacle que le dêltt opppse à. la:~ réalisation. de · 
leur objectif. Néanmo~ns, ll faut PO\# cetè.· .E~.tti..epositidil légale 
expresse, oonsecra.nt a .leur profit, comme Pout' l.elt assooi!itions .. 
précitées, la recevabilité dé l'action c1Y11ê; oteat dans ce sans 
que nous propospns un second texte da procédure qui trou vera sP.. · 
place dans r.1n Seme paragraphe de l tart •. 48 de la loi du 29 juillet 
1881. . . 

En conséquence, la proposition de loi· se r~pportunt à 
l'exposé,ci-dessus, pourrait ~tre libellée comme suit : 

Proposition da loi 

Art • 1er- Sont abrogés. lo 2ème alinê·a de l'art. 32 d<J la loi du 
2§ juillet 1881 et le 2ème alinéa du paragraphe 6 de l'art. 48. 

Art. 2 - Il est ajout3 à l'article 24 de la lOi du 29 juillet 1881 
un aernler alinoa ainsi conçu i 

Ce~x qui, par ~'un des moyens énoncés en l'article préoâden~ 
nurQnt provoqua ou.tent6 de provoquer à la hPine ou à la violanoc 

j ••.• 



à l'ége.'l'd de citoyens ou habitants pon~idérés,. soi~ i~di.'Viduel- .. 
lament, soit collectivanent, comme~. rattac!lnnt.par leur- . ' 
origine à une race .•. ôll'· religion· détermiri.ée, .seront punis d 1·un 
emprison~ement. d'un mots .à un an. et 6e &o_.ooo. à un million de 
t:.ra,n.os d •amende ou de :t'·une:de e.ea t;Jeinès:-· seulement · ·· . . ' ... . . - .- ,. ·. . . 

•. :' . . ' ' . '. ._ ·._ .,/' : ._- .. ~ ','' ' ,._: . -... ; : ' ·_ :· / . .· ' . . . :· . ' . -
· Dans 1 e ca~ prêVl1 a a d&fnier patafl~:ph& ~e l'art.~. 24, · ~on\~ . · 

e.sso.oiation regu~ièreme1;1t const:ttu6e., se. p:rQposant par .ses.· 
~tatuts de combattre la haine entre les· ç1·toyens èQ hab~tànt~ . 
a raison de leur appartenançe à une raee ouj,a une religion dete:r 
minée, est habilité~ a ex:eroer,les droits reservés à la partie 
ci vile relative-ment aux faits de nature à nU.it:"e a.ux intér@ts 
qu'elle s'est donné .. p~ur mi$'sion t'le détel).dre" • · 

o. 
0 ,:o. 



PROPOS! Tl ON DE LOi . 

tendant à sanctionner péhe.lement certains·. actes de 
discrimination, OU de sogré~ti,On raciale 

+++++++++ 

Exposé des'motifs 

La discrimination- et la s6grêgÎ\tion rao1al(.tf,J. ont été oonaam-· 
nées tant p['.r la DéclLtration universelle des l)ro1tt~ ~· l•HOilline q\l,e par 
l~l Consti~ution frençaiso de 1946 qui pr()c].âme.,. &:tlill~-,..qn préa.mbl.lle ... · . 
•qua tout 3tro hùmcin, sans ctis~1!lct~on ôe l'fiU~(Jl\ ~gion n..1 de _ ,· . · 

-- çroyance, possède des droite imtliénati~.- ut. a,e: · .. ·· ..... -;~ teXte .1'19 fl11't 
qu 'énôncer formellement ur.te ~ra41t101l gloJ:J;al).ea·~t'' cc ~J"tence ré_~;ubli""" 
caine. Mnis ces condamnations ~:tolemi~ .ne peu-.en\ ~t.ra·Jr axttrper 
cas pratiques nntisociales. du ~ctsm$, g;q.i {lOnt'!l\'ielJi~ 4'(.œusQr do .. : .. · 
graves dommages nu régime démoc:rattquê; qu'elles o*M'bîlent à àtta.ibl:l.lj. 
favorisent ainsi les entreprises des organisations ta&::tieuses. G'est 
pourquoi 1·~ besoin se fai.t sentir de parfaire ces oondanma.tionarmorales 
par des pénalités positives.. · . · ···._ . . · .·· · · 

Cos manifestations dê l'eSPt'it racist.e ,n~fp~'sell;tœt point 
dans notre pays, il :raut le recon.nattre, · une ant.Pl1t~ a11fisi arl:r@tno 
que danf) certains au_tres ~ys. Rais al.las·.no lais~aV' pas d'~tra Gneore · 
trop frequentes chez nous, et surtout ~ les t~~~res. d•outre-mar, 
Dans ces dernières régio_ns, . où 1' ordonniâ.ltoement j\lr~~iqt~e n'ost point. · 
encore antfèremtnt purgé de sêquallàs de dlecrt:mtiU,t1Jlons ra.ciales, oa · 
pratiqua sur une échelle relativ~ment étendu~ des pl!Oeédés t a!ldant à · 
a.coabler les indigènes sous le mepris, voire l'hosti11té, et a lee 
acculer au refoulement. · .. 

Ces divers procédés ne sont point tws nooif's à un m~tne degrt\ 
en sorte que, nonobstant le sentiment d'inhu~nité qui les inspire tous 
sans exception, il n'ost possible et dés.irable de se.nct ionnar pénale­
ment que ceux qui constituent dos abus axtr3mement graves et intoléra­
bles à la consciunco de notre époqua. Tel est parmi- ces derniors le fait 
pa~ lo chef d:un établissement ouvert au public, d'y refuser l'nccès · · 
specialement a unG parsonne dont 1 'origine raciale -lui dépla'i t; ou on­
core la fait de tout professionnel ou. spécialiste, dont c'est le strict 
devoir de fournir sos services à qui les lui demande de les rofuser à 
un individu'n'appnrtonnnt point à la m~ma rade quB lui. Dans·tous las 
ces, il y a moralement ot juridiquemE'nt corttra.diction entre le devoir 
profossionnal ou l'obligntion commerciale d'une p8Xt, et le refus de 
s'exécuter d'autre p?rt. NJn ~eulernent cette contradiction blosse la 
conscience, mais en outre elle porte gravement ntteinte à l'ordre so­
ciP.l. 0' est pourquoi il ost indispensable d.e lfl. ::mnctionnor par une 
paine conformément 2u toxte qu'on trouvera à la fin do cet exposé. 

A ces mnnquem0nts P.u devoir professionnel il y a lieu d'Rd­
joindre un autre g~..mre d'abus, qui consiste, soit de la part du che:f 
d'entreprise duns l'oxercico de son autorite privée, soit do ln P?rt 

; ... 



dU fonctionnLire dans l'exercice da ~On autor~té publique, dans Un 
espr;t do vexation et de malice, à :rru.s·trar u~-e ~ersonne d·'unQ J:ace 
differente dos droits ot avantHgos,. qq.o le detenteur de cette · 
autorité est pourtent dans ltobligation ou la nécessité de lut 
conf6rar. · · . . . . . . ; . . . . 

Il ast à noter, a oe .propos, qu~ lG droit. pos11;5.fn d.âjà 
commencé à s' 0ngager dnns la voie !l~, là ré~J."~~.s1on ~': me~iè~ de . . .. 
discrimine ti ons ou de mo1est(tticns p1?a:tique" al.l proJud!~e d~ person­
nos dont 1 'app!'rtGnnnoe à ll.ll g~Ql)J:~ 46J;!l;a.it à ceux qui $~. "ro~vent . · 
soumis envers e llefl à l' obli.-t1_.i~ l;"~pe~ter ~et te appart~ce~ 
ainsi qu• à celle de reur tQ\u-ri~clt:.;'-·.~è :temps l'es .. :Pro~tit'ti~ at.. . 
les evRntagas ?.uxquals elléi:f ~~ ~~·1t· Çl;~~·!.:&ins~, nài;ft-.&at, q~, · .. 
lR loi du 27 avril 1956 r&la:ti/'10 l;.llt: 11tH)lrt~ syndicale. a: 1AoQl"'p.OJ>e 
d8ns le Code du Tro.vail\Ut$:èl!i~.PQB,~tJ;~ puntetsatlt,da paine$4esimple • 
police et, çn ctts _do réci~v•~r«:e.pOl.ice c.orrec:tl.onnell<?· las ett~tntas · 
a la liberte syndl.cnle (sous forme de l1oenc1emon,. ~\'lfUS (}•embauche, 
etc ••• ). Or, en matièro de discrimination et de segregation raciAles, 
l'infrection à crôer, ot dont la r9prass1on ostio1 prc>posje, est 
encore plus grave, et cela pour doux raisons~ .·:La première est que 
l'appartenance 9. un syndicat ast ua ~.ct<;; volontt.d.rea dont Qn a libre., 
ment assuma les avantages et ]:as ineotrténi~ntsl tendis qua :t•apPc~rte­
na.nce à une race dériva d~ lâ ae1ssanca, dont on. ne peut ~tre .respor.r-.. 
sable. La seconde raison.(l&.t qu,e._l~ :salartô S7Jl..d,:qué, .qul mbt.t .une 
contrainte dommageable de.n•· .]#t.l.ib~ cho1Jr: tte se s~d~quar ·{,)tl non,_ ... . . 
n'est point' en 1 'absence a 'lt!te $tln(ttion pênale, êlenue d$ t~te protee• 
ti on, car an cas d 'P..dhésiôn à ·un syndicat, celui-c1 né manque point 
de voler à son secours, et, en cas qe refus d 1e.dhérar à UJJ. s~dica.t, 
il trouve dans un .autre syndicat ·ooncnrrent .ln possibilite d'eQllapper 
aux repréetaillos dont il e,at ·menacé • Et il .·n'an va point de m3me pour 
celui qui est victime de la discrimination et de la sSgrégattcn racia­
les, co.r i~ appartient à ~n group~ nuturel, et non social, .d'indivi-
dus, c'est-a-dire sans cohesion entre oux, · · 

Force est donc de reconna.ttre que le besoin s•impo~c;plus 
impérieus'311ent oncor0, d'assurer cette prdte.ction pr>r un texte un peu 
plus sévère, c'ost-à-dire comporto.nt urte poino correctionnelle (et n'.Jn 
de simple police), texte qui paut ~tro libellé en deux crticles do -ltt 
fe.çon suiv::>nta : 

Article pr.emfor 

Seront punis d'un emprisonnement de 15 jours à trois mois 
ot d'une amande de 20.000 frs à 500.000 frnncs, ou td(~ l'une de cos 
doux pJincs seulement ;, 

1°-Quiconque, tenu psr s2 profession ou sa fonction de 
fournir das prastations do chos0s ou de sarvices, los nur2 rofus6as 
ou so sere: ~1bstonu de les fournir, soit pr~r lui-m~mo, soit p?r son 

' ' ' . d t prcposo, a uno pcœs onn;; on ra~son e son appRr Emance raciale ou 
confessionnolle. 

1 .•• 



2°- Quicon9-ue aura ret'\lsJ d'embaucher ou e.ura l:l.èencié un 
travailleur sElnrie en prenant en consid~rat~on son a.ppattenanQ$ ._· 
raciale ou confessionn<:lle. · 

3°::.. Quiconque, investi d'un m1n1~tèl.='t de serv1,.Qe pu.l:>l.ic, 
aura, de.ns 1' exercice de sa fonctipn, on pril~t ,ell C.}>n&~~è~e.tion 
leur Etppe rteno.noe ethnique . 0\1 confosalonl!aUe., eœrta îfldft.mœ t .dea 
emplois, grades; promotions_, dtplC~s at l:LO!i&urs. (SGU%qui, réu_. 
nissr.nt les ti tros légalement e:x1gâs.j a"aiènt lea o·bteni~• 

Article 2 

Dans los cas visés EÙn alirléas i.o et 2:0 de l'article pré• -· 
C~dent, 1' 6J~~·rai t d~ la CO!ldamnat1Ç}J'! sera, ;à;.ln dftigen,èe _àU •nis-.­
tere Public, affich0 au siege de l·•ata~lisseftient ou le délit aura 
ét6 con1mis, ou, à défaut, ftU domi<:lle du oondémné. La publicité de· . 
la condamz .. :. ~5 0n pour:t;'a 3tre ordonnée aans la ·pras-se à ln raqu@te et 
a.u choix de la partie ai v11e• · 
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